
Joint Statement1 
 

 
entre le Département de la justice américain 

 
et  
 

entre le Département fédéral des finances suisse 
 
 
1. Le Département de la justice américain s’est toujours engagé et poursuit son 
engagement à faire respecter le droit à l’égard des personnes physiques et morales 
qui utilisent des comptes bancaires à l’étranger pour se soustraire aux impôts et aux 
obligations de déclaration prévus par le droit américain, ou à l’égard des personnes 
physiques et morales qui facilitent l’évasion des impôts et le contournement des 
obligations prévus par le droit américain. Par le biais de son programme destiné aux 
banques suisses, le Département de la justice américain entend permettre aux 
banques suisses qui ne sont pas visées par une enquête pénale autorisée par le 
Département de la justice , Division Fiscalité, de régulariser leur situation dans le 
cadre des enquêtes du Département de la justice et de se joindre aux efforts de 
celui-ci pour faire respecter le droit. Le programme proposé ne s'adresse pas aux 
personnes physiques ni aux banques suisses dont les activités font l'objet d'une 
enquête pénale formelle autorisée par la Division Fiscalité.  
 
2. La Suisse salue les efforts consentis par le Département de la justice américain 
pour offrir le programme. Elle a l’intention d’attirer l'attention des banques suisses sur 
les dispositions de ce dernier et de les encourager à envisager une participation. La 
Suisse note que son Parlement a déclaré le 19 juin 2013 qu'il s'attendait à ce que le 
Conseil fédéral suisse prenne toutes les mesures dans le cadre du droit en vigueur 
pour permettre aux banques suisses de coopérer avec le Département de la justice 
américain. La Suisse fait valoir que le droit suisse en vigueur permettra aux banques 
suisses une participation effective  selon les termes fixés dans le programme.  
 
3. Les signataires prennent note du fait que l'Autorité fédérale de surveillance des 
marchés financiers suisse a l’intention, dans le cadre de ses compétences de 
surveillance, d’encourager toutes les banques suisses à envoyer une lettre aux 
personnes physiques et aux personnes morales américaines titulaires de comptes 
présentant un lien avec les Etats-Unis auprès de ces banques, afin de les informer 
du programme et d'attirer leur attention sur l’initiative de divulgation volontaire pour 
revenus et biens détenus à l'étranger (Offshore Voluntary Disclosure Initiative) de 
l'autorité fiscale américaine (Internal Revenue Service).   
 
4. La Suisse a l’intention de traiter toutes les demandes fondées sur la convention 
signée le 2 octobre 1996 à Washington entre les Etats-Unis d'Amérique et la 
Confédération suisse en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur 
le revenu, ainsi que sur le protocole signé le 23 septembre 2009 à Washington 
portant modification de la convention susmentionnée, si et lorsque celui-ci sera entré 
en vigueur et applicable, tel qu’il peut être modifié. Elle a l’intention de le faire avec 
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célérité, y compris en mettant à disposition le personnel supplémentaire ainsi que les 
autres ressources nécessaires au traitement des demandes. 
 
5. Compte tenu de l'importance accordée par chaque partie à la protection des 
données personnelles et de la vie privée des personnes telle que requise par leurs 
lois respectives, les signataires entendent, en cas d'échange de données 
personnelles, n'utiliser ces données que dans le cadre de procédures visant le 
respect du droit (qui peuvent comprendre des actions réglementaires) engagées aux 
Etats-Unis ou autorisées par le droit américain. Les données personnelles ne 
peuvent être conservées qu’aussi aussi longtemps que nécessaire pour ces buts. 
 
6. Les signataires entendent résoudre les difficultés ou les doutes survenant du 
présent joint statement par le biais de consultations. 
 
Signé à Washington D.C., le 29 août 2013, en double exemplaire en langue anglaise. 
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